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AVANCEMENT DE GRADE : RAPPORT D'ACTIVITES 
 

MICHEL VALERIE 
NUMEN :  21S0317755OKE 

 

 
DIPLOMES ET TITRES 

 
Agrégé de droit public (2004) 
Docteur en droit Université Paris I– 2000 
DEA de droit communautaire Université Paris I – 1995 
Institut de droit public des affaires Université Paris XI-EFB Paris – 1994 
Certificat d’aptitude à la profession d’avocat 1994 
DESS Entreprises et droit communautaire (Université Paris XI – 1993) 
 

PARCOURS PROFESSIONNEL 
 
Depuis 2011 Professeur, Université Paul Cézanne - Aix-Marseille III – Aix-Marseille Université  
2004-2010 Professeur, Université de Strasbourg - Unistra 
2003-2004 Maître de conférences, Université de Rouen 
1998-2000 Attaché temporaire d’enseignement et de recherches, Université Paris I 
1994-1998 Allocataire de recherches, Université Paris I 

DISTINCTIONS 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 2018 

ACTIVITES PEDAGOGIQUES 
 

Durant la carrière, les enseignements ont toujours comporté des cours en droit de l’Union européenne, tant 
en droit institutionnel, qu’en droit matériel – droit économique européen, d’une part, et politiques et actions 
de l’Union, d’autre part. A l’université de Strasbourg, s’y ajoutèrent des enseignements en droit 
constitutionnel et de grands systèmes juridiques.   

Grâce à l’obtention d’une Chaire Jean Monnet, tant à Strasbourg qu’à Aix-Marseille Université, il m’a été 
possible de créer un cours de politiques et actions de l’Union européenne. En outre, cette Chaire m’a donné 
la possibilité de créer un séminaire à l’Université du Temps Libre d’Aix-Marseille Université.  

 

Outre ces enseignements dans mes universités d’affectation, il m’a été donné d’exercer des activités 
pédagogiques sous forme de conférences ou séminaires au sein de structures institutionnelles (Médiateur de 
la République, MINEFI, PJJ), dans le cadre de programmes de formation liés à la stratégie de pré-adhésion à 
l’Union européenne ou dans des structures de collaboration interuniversitaires européennes.  

Aix-Marseille Université  

◊ Institutions internationales et organisations européennes, L1, CM, FI, 2018/….  
◊ Droit du marché intérieur L2, CM, FI, 2011/… & FC 2012-2015 
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◊ Ordre juridique de l’Union européenne, L2, CM, FI 
◊ Politiques et actions de l’Union européenne, M1, droit international et européen, CM, FI & 

FC, 2012/…. 
◊ Relations extérieures de l’Union européennes, M2 droit de l’Union européenne, 2011/…  
◊ Méthodologie de la recherche, M2 Droit de l'Union européenne, 2013/…  
◊ Actualité des questions européennes , M2 journalisme juridique (Pro), 2012/2016 
◊ Contentieux européen, M2 Droit et pratique des contentieux publics & M2 droit de l’Union 

européenne, 2012/2014  
◊ Droit européen de l’environnement, M2 Droit de l’environnement, 2011/2012 
◊ Contentieux de l’environnement, M2 Droit de l’environnement, 2011/2012 
◊ Protection européenne des droits fondamentaux, M2, Droit de l’Union européenne, 

2011/2012 
 
Université de Strasbourg  
 

◊ Droit constitutionnel, L1, S1 & S2, FI 
◊ Système juridique communautaire, L2, FI 
◊ Actions et politiques communautaires, L2, FI 
◊ Grands systèmes juridiques, L2, FI 
◊ Droit économique communautaire, L3, FI 
◊ Contentieux communautaire, M1, FI 
◊ Droit Communautaire ; IPAG, LAP 
◊ Institutions politiques, IPAG, LAP  
◊ Préparation à l’entretien, Prep’ENA, IEP de Strasbourg  

 
Conférences dans des cycles de formation  

◊ Ecole Nationale d’Administration - Centre des Etudes Européennes de Strasbourg 
 - L’internationalisation du pouvoir constituant (2007) 

- Les compétences de l’Union européenne et de la Communauté européenne (2006) 
- Développement de la société internationale : évolution ou révolution des concepts d’Etat 
et de constitution (2006) 

 - La décentralisation à l’épreuve de l’Europe (2005) 
- Les compétences de l’Union européenne et de la Communauté européenne (2005)  

◊ Centre des Etudes Européennes de Strasbourg - ENM Formation continue des magistrats 
en droit communautaire (2005) 

◊ Ecole Nationale de la Magistrature et Agence de Coopération Juridique Internationale, 
Formation des magistrats,  Pecs et Debrecen, Hongrie : Les institutions européennes ; 
L’ordre juridique communautaire ; Le processus décisionnel ; 2000 

◊ Médiateur de la République, Cabinet de M. Delevoye, Formation sur l’Union européenne, 
2005 

◊ Minefi, Direction des affaires juridiques, Compétences externes de l’Union européennes, 
2012 

◊ Protection judiciaire de la jeunesse, Marseille, L’Union européenne et les politiques de 
l’Union , La place des mineurs en droit de l’Union, 2012 
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Cours – Séminaire dans d’autres États membres  

Aucune de ces acticités n’a été effectuée en qualité de Professeur invité  

◊ Université Catholique de Louvain, Séminaire Libre circulation dans personnes : autour 
des « catégories » (3 h) et Les justifications de l’entrave (3h), 2016 

◊ Collège universitaire français, Saint Pétersbourg (2011) : Droit de l’Union européenne 
◊ Université de Fribourg Suisse (2007) : Les compétences externes de l’Union 

européenne  
◊ Université Mykolas Romeris, Vilnius (2005) : Libre circulation des marchandises  
◊ Collège juridique Franco-Roumain d’Etudes Européennes, Bucarest (2004/2009) : 

Droit de la concurrence 
◊ Université de Belgrade, programme du Centre Universitaire Européen de Nancy, 

Belgrade (2004) : Droit communautaire matériel 
◊ Université d’été de Thessalonique, Programme Tempus des Université Paris XI et de 

Plzen, République Tchèque (1998) : L’élargissement de l’Union européenne : questions 
institutionnelles ; Droit de la concurrence 

◊ Université d’été à Grenade, Programme Tempus des Université Paris XI et de Plzen, 
République Tchèque (1997) : Les effets du droit communautaire, La libre circulation 
des marchandises 

◊ Université d’été à Rovaniemi, Programme Tempus Programme Tempus des Université 
Paris XI et de Plzen, République Tchèque (1996) : Les libertés de circulation : 
implications juridiques et économiques 

 

RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES  
 

Directrice du M2 droit de l’Union européenne, Aix Marseille Université – 2012/…. 
Directrice du M2  Droit de l’Union européenne, Université de Strasbourg - 2007-2010 
 
Je travaille actuellement à la création d’une formation « juristes linguistes ». en collaboration 
avec la Faculté des Arts, Lettres, Langues et Sciences Humaines  
 

DIFFUSION, RAYONNEMENT, ACTIVITES INTERNATIONALES 

Outre les enseignements hors établissements d’affectation, la participation à des programmes européens 
de formation ou les formations opérées au sein de structures institutionnelles, recensés dans la rubrique 
activités pédagogiques 

 

◊ Titulaire d’une Chaire Jean Monnet –  
o sept. 2012 à août 2015 Aix-Marseille Université  
o sept 2006 à aout 2009 Université de Strasbourg 

◊ Déléguée thématique près du Médiateur de la République, devenu Défenseur des droits 2006/2016 
◊ Coopération avec La Sapienza, Rome, ayant donné lieu à la création de la revue électronique 

European Papers  

ACTIVITE SCIENTIFIQUE  
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Thématiques de recherche 
 

Les thématiques de recherche sont principalement centrées en droit de l’Union européenne. 
Néanmoins, et de manière logique car induite par la structure même de l’Union européenne et les 
effets du droit de l’Union, ces recherches ne peuvent être menées de manière satisfaisante sans la 
mobilisation du droit international public, du droit constitutionnel et, dans une moindre mesure – 
du moins en ce qui concerne mes recherches – du droit administratif. Ces recherches sont conduites 
dans les deux pans du droit de l’Union européenne, le droit institutionnel et le droit matériel soit 
pris ensembles, soit abordés isolément.  
 
Leur pivot en est la thématique des compétences de l’Union européenne – sujet de recherche 
doctorale - (notamment publications 1, 21, 53, 57, 58 mentionnées en annexe) – domaine dans 
lequel une dialectique se noue entre contrainte de l’Union et mainmise des États membres. Ce subtil 
dialogue se constate, notamment, dans le processus de construction de « l’europe de la santé » (pub. 
35, 46, 61, 75, 76) mais également dans le travail de formalisation et de systématisation des 
compétences lors de la rédaction du traité établissant une constitution pour l’Europe et du traité de 
Lisbonne (not. pub. 8, 9, 10, 16, 17, 18). Les actes annexés aux traités, instruments classiques de 
droit international public auxquels peu d’études étaient consacrées lorsque j’ai commencé à m’y 
intéresser, sont tout particulièrement révélateurs de la volonté des États de préciser, pour ne pas 
dire ajuster, certaines dispositions des traités à l’ampleur du sacrifice qu’ils peuvent consentir (not. 
pub. 23, 64). Ainsi, la plasticité de la construction européenne, l’adaptabilité des compétences 
dévolues à l’Union, largement exploitée par la Cour de justice (pub. 38, 67, 68) est-elle aujourd’hui, 
et de plus en plus, accompagnée et tempérée par l’action des États, qu’elle soit collective ou 
individuelle (not. pub. 44). Si l’on peut y voir une altération de la « méthode communautaire », il 
n’en demeure pas moins que ce dialogue entre autorités européennes et nationales s’avère 
aujourd’hui essentiel au maintien de « l’affectio societatis européen » (not. pub. 5, 54) voire de 
l’unité de l’Union (pub. 41). Il n’en demeure pas moins que, dans cette dialectique 
approfondissement/prise en compte des spécificités nationales, la prudence – dans l’analyse ou le 
jugement – doit être de mise et ce, pour plusieurs raisons.  
 
La malléabilité du traité de Rome s’est révélée féconde aux mains de la Cour de justice, voire du 
législateur européen (pub. 24, 25, 79). L’exemple topique en est la protection des droits de l’homme 
dans l’ordre juridique de la Communauté et désormais de l’Union (not. pub. 12, 63) : il démontre 
que les institutions européennes parviennent à dépasser le cadre strictement économique du traité 
fondateur pour satisfaire cet impératif essentiel de protection des droits fondamentaux. L’analyse 
du chemin parcouru en la matière atteste donc des bienfaits des « propriétés impulsives » du traité, 
bienfaits qu’il pourrait être regrettable de voir disparaître. La question de la protection des droits 
fondamentaux révèle néanmoins cette évidence : les conquêtes – ici celle de la progression de la 
protection des droits fondamentaux dans et par l’Union – s’avèrent fragiles car la conception du 
droit de l’Union peut être insuffisante notamment lorsque les États membres prennent des distances 
avec les standards communément admis en la matière. La mise en œuvre du « système Dublin » ou 
du mandat d’arrêt européen en atteste (pub. 90, 91). La prudence doit également guider le choix 
des spécificités nationales devant être reconnues au niveau de l’Union et les modalités de cette 
prise en compte. En effet, la différenciation des États en résultant, ainsi que l’atténuation des 
principes essentiels de l’ordre juridique de l’Union, peuvent en affecter les fondements et, en tout 
état de cause, ils complexifient considérablement la lecture du droit de l’Union. En d’autres termes, 
si les États peuvent s’en satisfaire, il y là de nombreuses causes d’incompréhension et de perplexité 
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pour le citoyen européen. Or, et il s’agit d’un truisme, il est impératif de porter attention aux 
citoyens européens.  
 
La citoyenneté européenne – axe de recherche notamment dans le cadre de la Chaire Jean Monnet 
DEMOS (2012/2015), prolongement et approfondissement de la notion de ressortissant 
communautaire fondant l’appréhension strictement économique de la personne dans le traité de 
1957, est au carrefour d’enjeux fondamentaux. Au-delà des questions théoriques, la citoyenneté 
européenne doit être appréhendée tant dans sa signification politique que dans sa portée 
économique. Dans son sens large et dans sa fonction ultime, la citoyenneté européenne concourt à 
la légitimité de l’Union en ce qu’elle place la personne, et non plus le seul agent économique, au 
cœur de la vie politique européenne. Il y a là un élément utile à l’adhésion des citoyens à la 
construction européenne, au dessein d’une légitimité populaire de l’Union (pub. 37, 55). Ceci ne 
sera cependant une réalité effective que si les citoyens européens se saisissent pleinement de ces 
droits, ce qui ne semble pas être encore pleinement le cas qu’il s’agisse des droits politiques (pub. 
69) ou de l’initiative citoyenne (pub. 40) . Tout autre est le constat quant à l’usage des droits 
économiques. En effet, l’analyse de la jurisprudence révèle que les principes de la reconnaissance 
mutuelle et de libre circulation des personnes sont particulièrement bien maîtrisés par les 
particuliers. Il y a certainement lieu de saluer cette appropriation des droits économiques du traité 
par leurs bénéficiaires. Toutefois, cette satisfaction ne doit pas occulter les risques que comporte 
un usage abusif de ces droits. Ceci est particulièrement patent dans le domaine de la reconnaissance 
mutuelle du permis de conduire car il n’est pas rare que, pour obvier les effets du retrait de permis 
de conduire, un conducteur en obtienne un nouveau dans un autre Etat membre et fasse jouer, dans 
l’état ayant prononcé le retrait, le principe de reconnaissance mutuelle. La démarche est 
incontestablement judicieuse. Elle n’en est pas moins dangereuse, car elle emporte la possibilité de 
contourner, de mettre à bas, des législations nationales sur le fondement du droit de l’Union. 
Inhérent au principe de reconnaissance mutuelle, qui induit une concurrence entre les ordres 
juridiques étatiques (pub. 65), ce risque impose à la Cour l’adoption de solutions mesurées 
conciliant la défense du principe de reconnaissance mutuelle tout en permettant aux États de s’y 
opposer lorsque cette stratégie de contournement est déployée. Il semble toutefois évident, qu’au-
delà de ces solutions ponctuelles, la construction de l’ordre juridique de l’Union gagnerait à voir 
consacrer la notion d’abus de droit. Plus généralement, la conception initiale de la construction 
européenne confronte celle-ci à la nécessité de concevoir la cohérence de l’ordre juridique créé 
(pub. 4, 26, 33, 56).  
L’ensemble de la recherche est nourri par les commentaires mensuels de jurisprudence (pub. 93-
461).  

Publications : présentation, en quelques lignes, des 5 publications jugées les plus significatives  
 

« Le protectionnisme étatique licite vu au travers des exceptions au droit du marché 
intérieur », in S. Barbou des Places (dir) Protectionnisme et Union européenne, Pedone, 2014 
 
Etude substantielle des conditions d’invocation des justifications de l’entrave dans l’entre-deux 
formalisé par M Monti évoquant « une protection sans protectionnisme » conduisant à détailler 
les modalités de prise en compte des arguments économiques dans la justification de l’entrave. 
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“Directive 2005/36/EC on the recognition of professional qualifications”, in International 
and European Labour Law: A Commentary, E. Ales ; M. Bell ; O. Deinert ; S. Robin-
Olivier (dir) ; Nomos Verlagsges, 2018, pp. 713-783 

The directive constitutes a significant turning point in the implementation of the principle of mutual 
recognition of professional qualifications, which is key to the free movement of professionals. It 
has many advantages, the first of which is simply to put an end to the sector-based approach that 
previously governed these matters. While this approach does still play a role, as a number of 
professions receive special treatment in directive 2005/36, the existence of one unique piece of 
legislation does facilitate access to the applicable rules. 
 
The aim of the directive is to implement the objectives of the Lisbon Strategy and thus to boost the 
economy in the European Union. In the light of this objective, the directive is particularly 
interesting with regard to the mechanisms facilitating the free provision of services, which benefits 
from automatic recognition as a matter of principle. With respect to the freedom of establishment, 
three mechanisms are created in order to cover as many situations as possible. 
 
Mutual recognition is also facilitated by a clear allocation of responsibilities between the home and 
host Member States and by dematerialisation, of which the EPC and the IMI file are emblematic. 
 

« Etablissement de santé, finances et droit de l’Union européenne », in Etablissement de 
santé et moyens financiers: la satisfaction de l’intérêt général à la mesure de son coût, Les cahiers 
de droit de la santé, n° 22, 2016 
Analyse des points de rencontre entre le droit de l’Union et les établissements de santé et leur 
financement. Démonstration de ce que si les établissements de santé font l’objet d’une 
jurisprudence équilibrée en droit du marché intérieur, ce qui est de nature à permettre leur 
pérennisation, il en va différemment sous l’angle de l’impact des obligations afférentes à l’UEM 
et ce au risque de conduire à une lente remise en cause des politiques nationales 

Quelles catégories pour le marché intérieur, in B. Bertrand (dir), Les catégories juridiques en droit de 
l’Union européenne, Bruylant, 2016, pp. 211-233 

Eudes sur la porosité des catégories juridiques informant le marché intérieur ; analyse des causes de cette 
porosité ; analyse de l’incidence des catégories européenne du marché intérieur sur la catégorisation des 
pouvoirs en droit national 

 Commentaires Revue Europe  
Rédaction de commentaires (5-6 par mois) de la jurisprudence de la Cour et du Tribunal 

 

ENCADREMENT DOCTORAL ET SCIENTIFIQUE 

 
L’encadrement doctoral est conçu comme devant être conditionné par le financement du doctorant.  
 

◊ Thèses en cours  
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Zara SUMODHE, Les clauses transversales en droit de l’Union européenne, dep. sept. 2018, 
Doctorante contractuelle -contrat doctoral handicap, Aix-Marseille Université, 100% 
Antoine HARQUET, La protection culturelle en droit de l'Union européenne, dep. sept. 2017, 
co-dir. K. Blairon, (50%), Contrat doctoral, Nancy  
Julien TRIBOUT, Recherches sur la sanction du particulier en droit de l’Union européenne, dep. 
27.10.2016, Doctorant contractuel, Aix-Marseille Université, 100% 
Catherine DEWAILLY, Enjeux et perspectives de l'ouverture des données publiques, dep. 18.09. 
2015, Doctorante contractuelle, Région PACA, Aix-Marseille Université, 100% 
 

◊ Thèses soutenues  
 
Loïc WAGNER, L'union européenne et le droit international des subventions, Université de 
Strasbourg, – en codirection avec A. Klebes-Pélissier à compter de la mutation à Aix en Provence 
(2011), soutenance 2013 
Allocataire- ATER  
Qualifié aux fonctions de maitre de conférences 2014 
Actuellement Administrateur, Direction générale de la bibliothèque, recherche et documentation, Cour de Justice de 
l’Union européenne  
 
Marie MEISTER, Etude comparative des modes de raisonnement dans le contentieux 
économique, Université de Strasbourg, – en codirection avec A. Klebes-Pélissier à compter de la 
mutation à Aix en Provence (2011), soutenance 2013 
Allocataire – ATER  
Non qualifiée aux fonctions de maitre de conférences  
Référendaire, CJUE 
 
Ljupcho GROZDANOVSKI, La présomption en droit de l’Union européenne, Aix-Marseille 
Université en co-direction avec C. KADDOUS, Univ de Genève, soutenance 2015 
Qualifié aux fonctions de maitres de conférences, 2016  
 
Claire DAGOT, Le prix de l’électricité en droit de l’Union européenne – Etude comparative 
France Allemagne, en cotutelle avec Franz Jürgen SÄCKE, Université Libre de Berlin, 
Financement en Allemagne, puis ATER Aix-Marseille Université, soutenance 2018 
Non présentation à la qualification aux fonctions de maitre de conférences 
 
Maeve KIEFFER, Recherches sur l’identité de l’Union européenne, Université de Strasbourg, – 
en codirection avec E Maulin à compter de la mutation à Aix en Provence (2011), soutenance 2015 
Non présentation à la qualification aux fonctions de maitre de conférences 
Actuellement, chargée d’études, au Ministère de la défense, sous direction du droit international et européen  
 
Marine Briard, Recherche sur la détermination du droit de l’Union européenne par le droit 
international : l’exemple de la soft lawI, Aix-Marseille Université, soutenance 2017 
Non présentation à la qualification aux fonctions de maitre de conférences 
 
Maud CINTRAT, Le droit appliqué à l’animal destiné à la consommation humaine : entre santé 
publique et compétition économique, co.dir. G. Nicolas, (50%) Aix-Marseille Université, 
soutenance 2017 
Qualifiée aux fonctions de maitre de conférences 
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Actuellement administrateur juridique, Service des affaires légistiques ; Direction des affaires juridiques, Monaco  
 

◊ Thèses abandonnées  
 
Ch. BENOIT, Etude comparative de la légalité et de la légitimité des quotas en droit américain 
et en droit de l’Union européenne Doctorant non-financé  
C. COTTIN, Recherches sur les compétences externes de l’Union : enjeux et contraintes, 
Clément Cottin  
Y. EL BOUSTANY, La dimension externe de l’espace de liberté, de sécurité et de justice  
 

PARTICIPATION JURYS DE THESE ET DE HDR  
(HORS ETABLISSEMENT) 

 
Jurys de soutenance de thèse, en qualité de rapporteur  

 
1. D. PINCEMAILLE, Droit constitutionnel européen et pouvoir constituant, Nancy 2, 2007 
2. A. MANSOURI, L’utilisation du droit comparé par le juge communautaire : contribution à 

l’étude des finalités du droit comparé en droit communautaire, Rouen 2007 » 
3. VALBOM, Frontière et libre circulation des personnes dans l’Union européenne, Pau, 2007  
4. S. CAZET, Le recours en carence en droit communautaire, La Réunion, 2008 
5. C. GAUTIER, Essai sur les instruments juridiques du nouveau cadre financier de soutien à 

l’innovation en Europe, Paris XI, 2008 
6. M. BOULET, Les collectivités territoriales françaises dans le processus d’intégration 

européenne : recherche sur la notion d’Etat membre décentralisé de l’Union européenne, 
Besançon, 2010 

7. P. DUMAS, L’accès des ressortissants des pays tiers au territoire des états membres de l’Union 
européenne, Rouen, 2010 

8. D. GOBERT, La régulation des professions libérales par le droit de l’Union européenne, 
Amiens, 2011 

9. F. DUPRET, L’appréhension du statut du migrant économique, ressortissant d’Etats tiers, 
par l’Union européenne, Montpellier, 2012 

10. S. PAYET, Le droit à une protection juridictionnelle effective en droit de l’Union européenne, 
La Réunion, 2012 

11. S. ADALID, La BCE et l’Eurosystème : exemple d’intégration verticale, Lyon 3, 2012 
12. L LEBON, La territorialité et l’Union européenne – Approches de droit public, Bordeaux IV, 

2013 
13. T MASCOLO GIL, La place des droits de l’homme dans le Mercosur à la lumière de 

l’expérience européenne, Les enjeux au regard du système interaméricain de protection des 
droits de l’homme, Strasbourg, 2013 

14. S LE GOAS, L’indépendance de la Cour de justice de l’Union européenne, Nantes, 2014 
15. V RUZEK, Communautarisation et mondialisation du droit de propriété intellectuelle, Rennes, 

2014 
16. E. SALABERT, La France et la construction européenne : de la souveraineté à la subsidiarité 

Vers un changement de paradigme ? Lille 2 , 2014  
17. A. JAUREGUIBERRY, La situation purement interne, Bordeaux IV, 2015 
18. S TOUTAIN, La place de l’individu dans l’édification de l’Union européenne, Réflexions sur 

la mise en cohérence d’un système juridique élargi, Paris 13, 2015 
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19. N. CARIAT, La Charte des droits fondamentaux et l’équilibre constitutionnel entre l’Union 
européenne et les États membres, Univ. Catholique Louvain, 2015 

20. E. DANIEL, La politique opérationnelle de l’Union européenne dans le cadre de la PESC : 
Singularités et cohérences, Paris I, 2016  

21. A.G. WAKANA, La place du droit international dans l’ordre juridique de l’Union 
européenne : quel rôle du juge communautaire ?, Univ. Libre de Bruxelles, 2016 

22. S. BATISTA, La protection des droits de l'enfant dans l'action extérieure de l'Union 
européenne,. Rouen, 2018 

 
Jurys de soutenance de thèse, en qualité de membre 
 
1. E. CHEVALIER, Bonne administration et Union Européenne : contribution à l'étude de 

l'espace administratif européen, Limoges, 2010 
2. S. KOUASSI, Recherches sur la notion de service d’intérêt économique général, Paris 13, 

2017  
 
Jurys de soutenance HDR ; en qualité de rapporteur  
 
1. H. MUSCAT, Rennes 1, 2005  
2. H. PONGERARD-PAYET, La Réunion, 2007 
3. B. LE BAUT-FERRARESE, Lyon III, 2011  
4. F. LAFARGE, Strasbourg, 2013 
5. Ch. GUILLARD, Tours, 2014 
 
Jurys de soutenance HDR ; en qualité de membre  
 
1. A. GESLIN, Grenoble 2, 2005  
2. Ph. LAGRANGE, Rouen 2007  
 

ORGANISATION COLLOQUES, CONFERENCES, JOURNEES D'ETUDE 
 
Manifestations dont les actes ont été publiés  
 
- Le droit, les institutions et les politiques de l’Union face à l’impératif de cohérence, Colloque 

Strasbourg (2007), Presses Universitaires de Strasbourg  
- Procédures d’insolvabilité, aides publiques et droit de la concurrence, en collaboration avec 

le Centre de droit de l’entreprise, Strasbourg (2007), Les petites affiches, n° spécial, juin 2008, 
n° 117 

- 1992-2012 : 20 ans de marché intérieur : le marché intérieur entre mythe et réalité, Aix-
Marseille Université (2012), Bruylant, 2013 

- La responsabilité des organisations internationales (en collaboration avec Pierre Klein et Yann 
Kerbrat), Aix-Marseille Université (2012), Rev. Belge de droit international, 2013-1 

- Vers un principe d’intégration sociale de la personne en droit de l’Union européenne ?, Aix-
Marseille Université (2013), Revue des Affaires européennes, 2013/4 
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- L’identité à la croisée des Etats et de l’Europe : quels sens ? quelles fonctions ?; Aix en 
Provence, 2013, en collaboration avec A. Levade, R. Mehdi, M. Stefanini, Bruxelles, Bruylant, 
Coll. A la croisée des droits, 2015 

 
Manifestations n’ayant pas donné lieu à publication 
 
- Le principe de reconnaissance mutuelle, Journée d’études, Strasbourg, 2008 
- La diffusion du modèle communautaire, Journée d’études, Strasbourg, 2008 
- Administrations et libertés sous influences européennes : le rôle du Médiateur – en 

collaboration avec P. Wachsmann et sous le patronage du Médiateur de la République, Jean 
Paul Delevoye, Colloque Strasbourg, 2009 

- Le multilatéralisme en crise ? & Table ronde sur le TTIP, en collaboration avec J.F Marchi ; 
H. Tigroudja, Aix-Marseille Université, 2015  

- Irregularity & EU Migration Policy : Defending Rights in Climate of Deterrence, co-organisation 
avec PICUM et European Migration Law, Bruxelles, 2017  

- Droit de l’UE et Migrants sans papiers, Stratégie visant à mettre fin à la détention des mineurs 
migrants, co-organisation avec PICUM et European Migration Law, Bruxelles, 2018  

 
ACTIVITES EDITORIALES 

 
Co-fondatrice de la revue European Papers, revue en ligne http://europeanpapers.eu/fr 
Co-directrice de la collection « Travaux de droit international et européen », avec Y. Kerbrat, 
Bruylant  
Co-responsable des rubriques « Ordre juridique de l’Union européenne » ; « Système 
juridictionnel de l’Union européenne » et « Espace de liberté, de sécurité et de justice », revue 
Europe, Lexis-Nexis 
Membre du Comité scientifique, Les annales de droit, dep. 2007 
Membre du Comité scientifique, Revue du Droit de l’Union Européenne, dep. 2016  

 

EXPERTISE (organismes nationaux ou internationaux) 

Évaluatrice de candidatures FNRS (Belgique) 
 
 

DIFFUSION DU SAVOIR (VULGARISATION), RESPONSABILITES ET ACTIVITES AU SEIN 
DES SOCIETES SAVANTES OU ASSOCIATIONS 

 
Membre du Conseil d’Administration de la CECECE  
Membre de l’International Law Association – Branche française  
Membre du bureau de l’Association des Juristes Européens – Provence  
 
PARTICIPATION A UN RESEAU DE RECHERCHE, INVITATIONS DANS DES UNIVERSITES 

ETRANGERES... 
 

http://europeanpapers.eu/fr
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Participation au réseau de recherche de l’Institut de Droit Européen des Universités de Fribourg, 
Berne et Neuchâtel (2005/2010) 
Participation écrite, programme de recherche - mission de recherche « Droit et justice » sur 
L’influence du droit européen sur les catégories juridiques du droit public français »,  Dir. J.B. 
Auby (Chaire Mutations de l’Action Publique et du Droit Public, Sciences Po, Paris ; annexe des 
publications, pub 13).  
 

CONTRATS DE RECHERCHE 

Obtention et gestion du projet ANR « interactions normatives européennes », Strasbourg, 2006 

 

RESPONSABILITES COLLECTIVES 

 

Responsabilités administratives 
 
Directrice de l’Ecole Doctorale 101, Université de Strasbourg (2007-2010) 
Présidente de la Section de droit public, Aix-Marseille Université, FDSP, 2014/… 
Assesseur aux Masters, Aix-Marseille Université (2013/14) 
 
Direction de structures de recherche  
 
Directrice du Centre d’Études Internationales et Européennes, E.A, Université de Strasbourg 
(2006-2010) 
 
Participation aux conseils centraux 
 
Membre du Conseil scientifique de l’Université Robert Schuman (2006-2010) 
 
Participations à des instances nationales  
 
Première Vice-présidente de la section 02 du CNU – 2015/… 
Membre suppléant élu du CNU, section 02, 2011/2015  
 
Jury de concours  
 
ENA  

Membre du jury, questions européennes, troisième concours (2017 & 2016) 
Membre du jury, questions européennes, concours externe (2015) 
Assesseur du Président, concours externe, concours interne, troisième concours (2009)  
Membre du jury, questions européennes, troisième concours (2008)  
Membre du jury, questions européennes, concours interne (2007) 
Membre du jury, questions européennes, épreuve de classement (2006)  
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Ecole des Officiers de la Gendarmerie nationale : Epreuve écrite de droit communautaire 
(1998/2003)  
Ecole de formation du Barreau, Paris, 2002/2006 
 
Responsabilités exercées dans les agences nationales (HCERES, ANR, ...) 
Expertise pour l’HCERES et le FNRS  
 
Autres 

Défenseur des Droits (antérieurement Médiateur de la République) : Déléguée thématique pour 
les questions européennes (2006/2016) 
 

 

 

Annexes Liste classée des publications  
 

Ouvrages 
 

  Ouvrages individuels 
 

1. Recherches sur les compétences de la Communauté européenne, (thèse), Editions 
L’Harmattan, Collection Logiques juridiques, 2003, 704 p. 

2. 1992-2012 : 20 ans de marché intérieur Le marché intérieur entre réalité et utopie, Bruylant, 
2014, 194 p 

 
Ouvrages collectifs  
 

3. Le traité établissant une Constitution pour l’Europe, analyses et commentaires, V. 
Constantinesco ; Y. Gautier ; V. Michel (dir.) Presses universitaires de Strasbourg, 2005, 
441 p. 

4. Le droit, les institutions et les politiques de l’Union face à l’impératif de cohérence, Presses 
universitaires de Strasbourg, 2009, 436 p.  

5. L’identité à la croisée des Etats et de l’Europe : quels sens ? quelles fonctions ?; A. Levade, 
R. Mehdi, V. Michel, M. Stefanin (dir.), Bruylant, Coll. A la croisée des droits, 2015, 394 
p.  

 
Contribution à des ouvrages collectifs  

 
6. L’évocation de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne par les 

Conventionnels, in Le juge français aux prises avec la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union, L. Burgorgue-Larsen (dir), Bruxelles, Bruylant, 2005 

7. Constitution, dans Le traité établissant une Constitution pour l’Europe, analyses et 
commentaires, co-écrit A. Bouveresse, V. Constantinesco ; Y. Gautier ; V. Michel (dir), 
Presses universitaires de Strasbourg, 2005, pp. 31-60. 
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8. Compétences, dans Le traité établissant une Constitution pour l’Europe, analyses et 
commentaires, co-écrit J.P. de la Rica, V. Constantinesco ; Y. Gautier ; V. Michel (dir), 
Presses universitaires de Strasbourg, 2005, pp. 281-310. 

9. Article 13 – domaines de compétences exclusives, dans Traité établissant une Constitution 
pour l’Europe, Vol. I, Architecture constitutionnelle de l’Union européenne, Commentaire 
article par article, L. Burgorgue Larsen, A. Levade, F Picod (dir), Ed Bruylant, 2007, pp. 
211-224 

10. Article 17 – domaine d’actions d’appui, de coordination ou de complément, dans Traité 
établissant une Constitution pour l’Europe, Vol. I, Architecture constitutionnelle de l’Union 
européenne, Commentaire article par article, L. Burgorgue Larsen, A. Levade, F Picod 
(dir), Ed Bruylant, 2007, pp. 254-264 

11. Protocole 2 sur l’application du principe de subsidiarité et de proportionnalité, dans Traité 
établissant une Constitution pour l’Europe, Vol. I, Architecture constitutionnelle de l’Union 
européenne, Commentaire article par article, L. Burgorgue Larsen, A. Levade, F Picod 
(dir), Ed Bruylant, 2007, pp. 895-914 

12. Les libertés et droits fondamentaux dans l’Union européenne, dans Les libertés et droits 
fondamentaux, R. Cabrillac ; M.A. Frison Roche ; T. Revet (dir), Ed. Dalloz, 
(réactualisation annuelle, jusqu’en 2015) 

13. Le principe de subsidiarité, in L’influence du droit européen sur les catégories juridiques 
du droit public français, J.B. Auby (dir.), Dalloz, 2010 

14. Les objectifs de la politique extérieure de l’Union européenne, in Union européenne et droit 
international, M. Benlolo-Carabot, U. Candas, E. Cujo (dir.), Pedone, 2012, pp. 35-52 

15. Directive 2005/36/EC on the recognition of professional qualifications, in International 
and European Labour Law: A Commentary, E. Ales ; M. Bell ; O. Deinert ; S. Robin-
Olivier (dir) ; Nomos Verlagsges, 2018, pp. 713-783 

 
Contributions dans des colloques 

 
Contributions publiées  

 
16. Les mots constitutionnels – catégories de compétences, in Les mots de la Constitution 

européenne, Dit et non dit dans le projet de la Convention, PUF, 2005, pp. 135-160.  
17. Institutions et compétences : rapport introductif, in Le traité de Lisbonne : que reste t-il de 

la réforme ?, Annuaire de droit européen 2006/IV, pp. 81-100.  
18. Analyse des dispositions relatives aux compétences de l’Union européenne, Table ronde 

autour de la décision du Conseil Constitutionnel du 19 novembre 2004 – traité établissant 
une Constitution pour l’Europe, Annuaire de droit européen 2006/IV, pp. 301-324.  

19. L’Union économique et monétaire ; approfondissement de la constitution économique 
communautaire, in Th. Georgopoulos, O. Debarge, O. Rabaey (dir.), La constitution 
économique de l’Union Européenne, Bruylant, 2008, pp. 201-219. 

20. Procédures d’insolvabilité et aides d’Etat : la pratique de la Commission, in Procédures 
d’insolvabilité, aides publiques et droit de la concurrence, , Les petites affiches, numéro 
spécial, juin 2008, n° 117, p.41 

21. L’exercice en commun des compétences du point de vue des institutions, in E. Neframi 
(dir), Le « commun » dans l’Union européenne, Bruylant 2009, pp. 153-178. 

22. Indépendance et impartialité du juge communautaire, in H. Ruiz Fabri, J.M Sorel (dir), 
Indépendance et impartialité des juridictions internationales, Pedone, 2010, pp. 9-30. 
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23. Les actes annexés : une méthode, in S. Barbou des Places (dir), Aux marges des Traités : 
protocoles et déclarations annexés aux traités européens, Bruylant 2011, pp. 95-114. 

24. Le législateur européen et l’entrave, in L. Azoulai (dir), L’entrave dans le droit du marché 
intérieur, Bruylant 2011, pp. 283-301. 

25. Le champ d’application de la directive service : entre cohérence et régression, in Ch. 
Ferrari-Breeur (dir), La directive services en principe(s) et en pratique, Bruylant, 2011, pp. 
47-59.  

26. Objectifs à caractère transversal, in E. Neframi (dir), Objectifs et compétences dans l’Union 
européenne, Bruylant 2012, pp. 177-210. 

27. L’exigence de préservation de l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union européenne dans 
l’adhésion à la CEDH, in C. Picheral, L. Coutron (dir), Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et CEDH, Bruylant, 2012,  

28. Les faits économiques en libre circulation des marchandises, in Ph. Maddalon (dir), Les 
utilisations des faits économiques en droit de l’Union européenne, Pedone, 2013, pp. 31-
41. 

29. La motivation des sanctions selon le droit de l’Union européenne, Les sanctions en droit 
contemporain, Vol. 2, in C. Chainais, D. Fenouillet, G. Guerlin (dir), La motivation des 
sanctions prononcées en justice : nouvelles tendances, nouveaux enjeux, Dalloz 2013,  

30. La coopération policière et le droit de poursuite in Cl. Blumann (dir), Les frontières de 
l’Union européenne, Bruylant, 2013, pp. 55-74. 

31. Le protectionnisme étatique licite vu au travers des exceptions au droit du marché intérieur, 
in S. Barbou des Places (dir.), Protectionnisme et Union européenne, Pedone, 2014, pp. 65-
99 ; 

32. Contrôle de proportionnalité et balance des intérêts – Variations du contrôle selon les 
intérêts invoqués, in E. Neframi (dir), La marge d’appréciation du juge national dans le 
cadre du renvoi préjudiciel : dialogue des juges et balance des intérêts, Bruylant, 2015, pp. 
209-226. 

33. Quelles catégories pour le marché intérieur, in B. Bertrand (dir), Les catégories juridiques 
en droit de l’Union européenne, Bruylant, 2016, pp. 211-233.  

34. Droit public financier et droit de l’Union européenne intervention in Les finances publiques 
quelle place pour demain ?, Revue Gestion et finances publiques, n° 2016/1 

35. Etablissement de santé, finances et droit de l’Union européenne, in Etablissement de santé 
et moyens financiers: la satisfaction de l’intérêt général à la mesure de son coût, Les cahiers 
de droit de la santé, n° 22, 2016 

36. Conclusion, in J. Auvret Fink, La dimension environnementale de l’action extérieure de 
l’Union européenne, Pedone, 2018, pp. 415-418.  

37. Union européenne, in Citoyen et administration, 40 ans d’évolution, Annuaire européen 
d’administration publique 2017, PUAM 2019,  

 
Contributions en cours de publication 

 
38. Compétences externes et principe d’attribution, in Neframi (dir), L’ordre juridique de 

l’Union européenne sous l’angle de son action extérieure, Bruylant 
39. Le rôle des tiers devant la CJUE, in H. Muscat (dir), Le(s) rôle(s) des tiers dans la procédure 

administrative contentieuse, Presses Universitaires de Rennes 
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40. Initiative citoyenne et limites des compétences de l’Union européenne, in É Dubout ; F. 
Martucci, F. Picod (dir), L’initiative citoyenne européenne Approche juridique et politique, 
colloque sept. 2018 

41. L’unité de l’Europe, In M. Doat, J. Rios (dir), Quelle unité de l’État dans un système 
juridique pluriel, colloque sept. 2018,  

 
Contributions non publiées  

 
42. L’influence du droit communautaire sur les libertés, in Administrations et libertés sous 

influences européennes : le rôle du médiateur, Strasbourg, 2009 
43. Responsabilité de l’organisation ou des Etats membres ? Dans quelle mesure les principes 

dégagés par la Cour européenne des droits de l’homme en ce qui concerne la responsabilité 
des Etats membres en relation avec des actions de l’Union européenne peuvent-ils être 
généralisés ?, in la responsabilité des organisations internationales, table ronde, Aix 
Marseille Univ., 2012 

44. Les fonctions de l’identité dans le cadre de l’Union européenne, in L’identité à la croisée 
des Etats et des Europes : quels sens ? quelles fonctions ? en collaboration avec A. Magnier, 
Aix-Marseille Université, 2013 

45. Le travailleur, in La notion de personne en droit de l’Union européenne, université 
catholique de Lyon, 2014 

46. Marché intérieur et protection de la santé : laboratoire pour les justifications aux restrictions 
aux échanges, in Droit européen et protection de la santé : bilan et perspectives, Aix-
Marseille Université, 2014 

47. Le recours au droit comparé par le juge de l’UE : une stratégie au service des intérêts de la 
Cour, Congrès Juris Diversitas, Aix-Marseille Université, 2014  

48. La concurrence entre juges européens sous l’angle du marché intérieur, colloque Tours, 
2015 

49. Les attentes pour le marché intérieur, in La fabrication du droit de l’Union européenne dans 
le contexte du mieux légiférer : du modèle à la réalité, Aix-Marseille Université, 2016  

50. La sécurité en droit de l’Union européenne, une notion polymorphe, in La sécurité en droit 
public, Aix-Marseille Université, 2017 

51. Les exceptions à la libre circulation dans le marché intérieur, in G. Marti, E. Carpano (dir), 
L’exception en droit de l’Union européenne, Lyon III, 2017 

52. Les standards juridiques de la Cour européenne des droits de l'homme et de la CJUE en 
matière de détention de migrants mineurs, in Stratégie visant à mettre fin à la détention de 
mineurs migrants, PICUM-European Migration Law, Bruxelles, 2018  

 
Contributions dans des Mélanges 

 
53. La difficile formalisation des compétences : L’exemple des politiques relatives aux 

contrôles aux frontières, à l’asile et à l’immigration », in L’Union européenne, Union de 
droit, union des droits, Mélanges en l’honneur du Professeur Philippe Manin, Pedone, 2010, 
pp. 491-510 

54. Brèves observations sur une méthode d’élaboration du droit communautaire, in Mélanges 
en l’honneur de Jean Paul Jacqué, Dalloz, 2010, pp.499-509 

55. Brèves réflexions sur la citoyenneté européenne, in Europe(s), Droit(s) européen(s),  Liber 
amicorum en l’honneur du Professeur Vlad Constantinesco, Bruylant 2015, pp. 399-411 
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56. Marché intérieur et politiques de l’Union, brèves réflexions sur une quête d’unité, in 
L’identité du droit de l’Union européenne, Mélanges en l’honneur de Claude Blumann, 
Bruylant, 2015, 229-243 
 
Articles de revues, Encyclopédies  

 
57. Compétences européennes, Encyclopédie Dalloz, Droit communautaire, en collaboration 

avec V. Constantinesco, refonte, 2011 
58. 2004 : Le défi de la répartition des compétences, Cahier de droit européen, 2003, n° 1-2, p. 

17 
59. Convention européenne des droits de l’Homme et Charte de droits fondamentaux de 

l’Union : Entre mythe ancien et conte moderne - Interrogations à propos des arrêts Christine 
Goodwin c. Royaume Uni et I c. Royaume-Uni, Les Petites Affiches, 24 juin 2003, n° 125 

60. Fonction de juger, réciprocité et Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’Homme, Revue trimestrielle des droits de l’homme, 2003, n° 56 

61. La politique de la santé : quelles compétences de la Communauté européenne ? , Revue des 
Affaires européennes, 2003/2004, n° 2 

62. Constitution européenne, Encyclopédie Dalloz, Droit communautaire, 2006 
63. Droits de l’homme, Encyclopédie Dalloz, Droit communautaire, 2007 
64. Les actes annexés au traité, Jurisclasseur Europe, fasc. 150, refonte 2010 
65. L’ordre juridique étatique : un ordre juridique concurrencé ? La question du principe de 

reconnaissance mutuelle, Annuaire de droit européen, 2004/2, pp. 31-50. 
66. Droit pénal communautaire : le dragon aux pieds d’argile terrassé ? CJCE, 13 septembre 

2005, Commission contre Conseil, aff. C-176/03, Les Petites Affiches, 20 avril 2006, n° 
79, p.4 

67. La dimension externe de la protection des données à caractère personnel : acquiescement, 
perplexité et frustration, note sous l’arrêt su 30 mai 2006, Parlement européen contre 
Conseil, aff. jtes C-317 et 318/04, RTDEur, 3/2006, p.535 

68. Les compétences externes implicites : continuité jurisprudentielle et clarification 
méthodologique, Europe, 2006, n° 10, p. 4 

69. Le droit de participer à la vie politique communautaire ; droit substantiel du citoyen 
européen ?; Annuaire de droit européen, Vol III, 2005, p. 103, pp. 103-118. 

70. Le triangle institutionnel, La gazette du Palais, Gazette Européenne, n° 39, p. 5 
71. Les compétences : les mots et les choses, Europe, juillet 2008, p. 43 
72. Brèves observations sur l'application des principes de sécurité juridique et de confiance 

légitime, La Gazette du Palais, Gazette européenne, n° 42-43, 2009, p.43 
73. L’autonomie du droit de l’Union européenne au regard de la jurisprudence récente de la 

Cour de justice, Les petites affiches, n° 22, février 2010 
74. Le Traité de Lisbonne, Encyclopédie Dalloz, Droit communautaire, 2010 
75. La directive 2011/24 UE relative à l’application des droits de santé des patients en matière 

de soins de santé transfrontaliers : progrès pour la santé ou pour le marché ? Europe, Oct. 
2011, Etude 9 (en collaboration avec L. Driguez)  

76. Entre logique économique et sanitaire : la conception des droits des patients en matière de 
soins de santé transfrontaliers, RAE, 2011 

77. Recours en manquement, Encyclopédie Dalloz, Droit communautaire, 2012 
78. Fonction publique nationale et droit de l’Union européenne, JCP A, juillet 2013, 2217 
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79. Les justifications dans la directive service, Annuaire de droit de l’Union européenne 2017, 
parution 2019   

80. La crise des devoirs de l’État membre, in Chronique de droit de l’Union européenne, S. 
Barbou des Places (dir), AFDI, 2015, pp. 470-479 

 
Coordination de dossiers thématiques  

81. Procédures d’insolvabilité, aides publiques et droit de la concurrence, en collaboration M. 
Storck, Les petites affiches, numéro spécial, juin 2008, n° 117  

82. La responsabilité des organisations internationales (en collab P Klein, Y Kerbrat), Rev. 
Belge de droit international, 2013-1 

83. Vers un principe d’intégration sociale de la personne en droit de l’Union européenne?, 
Revue des Affaires européennes, 2013/4 

84. L’Europe, terre d’accueil ou forteresse lézardée, coordination Dossier spécial Europe, 
Mars 2016 

 
Organisation colloques, conférences, journées d’étude  

 

Les divers colloques organisés ayant fait l’objet d’une publication sont mentionnés dans : 

- la rubrique ouvrage individuel (1992-2012 : 20 ans de marché intérieur Le marché intérieur entre 
réalité et utopie, Bruylant, 2014) ou ouvrages collectifs (Le traité établissant une Constitution pour 
l’Europe, analyses et commentaires, V. Constantinesco ; Y. Gautier ; V. Michel (dir.) Presses 
universitaires de Strasbourg, 2005 ; Le droit, les institutions et les politiques de l’Union face à 
l’impératif de cohérence, Presses universitaires de Strasbourg, 2009 ; L’identité à la croisée des 
Etats et de l’Europe : quels sens ? quelles fonctions ?; A. Levade, R. Mehdi, V. Michel, M. Stefanin 
(dir.), Bruylant, Coll. A la croisée des droits, 2015)  

- la rubrique portant sur les contributions à des revues – coordination de dossier thématique 
(Procédures d’insolvabilité, aides publiques et droit de la concurrence, en collaboration avec le 
Centre de droit de l’entreprise, Les petites affiches, numéro spécial, juin 2008, n° 117 ; La 
responsabilité des organisations internationales- en collab avec P Klein et Y Kerbrat, Rev. Belge 
de droit international, 2013-1; « Vers un principe d’intégration sociale de la personne en droit de 
l’Union européenne ?, Revue des Affaires européennes, 2013/4)  

 

S’y ajoutent des colloque ou journées d’études n’ayant pas donné lieu à publication  :  

85. Le principe de reconnaissance mutuelle, Journée d’études Strasbourg, 2008 
86. La diffusion du modèle communautaire, Journée d’études Strasbourg 2008  
87. Administrations et libertés sous influences européennes : le rôle du Médiateur – en 

collaboration avec P. Wachsmann et sous le patronage du Médiateur de la République, Jean 
Paul Delevoye, Colloque Strasbourg, 2009 

88. Le multilatéralisme en crise ? & Table ronde sur le TTIP, en collaboration avec J.F 
Marchi ; H. Tigroudja, Aix-Marseille Université,. 2015  
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89. Irregularity & EU Migration Policy : Defending Rights in Climate of Deterrence, 
Bruxelles, 1&2 juin 2017  

 
Commentaires de jurisprudence : 

 
European Papers  

 
90. De la délicate interprétation du Système Dublin, note sous CJUE, 26 juill. 2917, Aff. 

C-646/16, Jafari, European Papers, Vol. 3, European Forum, Insights, 25 fév. 2018, 
pp. 419-432. http://www.europeanpapers.eu/fr/europeanforum/delicate-interpretation-
du-systeme-dublin 

 
Revue du droit de l’Union européenne  

 
91. Des suites de l’arrêt « Aranyosi et Căldăraru », note sous CJUE, 25 juillet 2018, LM, aff. 

C-216/18 PPU et CJUE, 25 juillet 2018, ML, aff. C-220/18 PPU, RDUE, 4/2018, pp. 276-
290 
 

Revue Europe   
 
Focus  
 

92. D’une ordonnance de la Cour d’appel de Paris incitant à envisager avec bienveillance la 
justice prédictive et l’intelligence artificielle, (Cour d’Appel de Paris, du 9 février 2018, 
req. 18/00560), Europe, Avr. 2018, pp. 1-2.  
 
Notes de jurisprudence 
 

Les notes de jurisprudence effectuées dans la Revue Europe comportent, selon l’importances arrêts, 
3000 signes maximum ; 5000 signes maximum ; 12 000 signes maximum.  
Ne sont pas mentionnés « à noter également » de 700 signes maximum (100 environ) 
 

93. Les activités de sécurité privée relèvent des libertés de circulation, CJCE, 13 déc 2007, 
Commission c/ Italie, aff. C- 465/05, Europe, février 2008 

94. Impôt sur les successions et situation du bien imposé, CJCE, 17 janv. 2008, C-256/06, 
Théodor Jäger c/ Finanzamt Kusel-Landstuhl, Europe, mars 2008 

95. Harmonisation des produits cosmétiques et information sur le produit, CJCE, 24 jan. 2008, 
C-257/06, Roby Profumi Srl c/ Commune di Parma, Europe, mars 2008 

96. Taxe excessive imposée à l’opérateur historique, CJCE, 21 fév. 2008, aff. C-296/06, 
Telecom Italia SpA, Europe, avril 2008  

97. Les chars contribuent à la protection des secrets d’affaires, CJCE, 14 fév. 2008, Varec c/ 
Etat Belge, aff. C-450/06, Europe, Avril 2008 
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